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Jugement du Tribunal de Grande Instance de MARSEILLE en date du 19 Avril
2010 enregistre au repertoire general sous Ie n° 07/8459.

Representee par la SCP ERMENEUX-CHAMPLY - LEV AIQUE, avoues ala
Cour,
Assistee de Me Patrice BIDAULT, avocat au barre au de MARSEILLE

Representee par la SCP BOTTAI-GEREUX-BOULAN, avoues ala Cour,
Assistee de Me Gilbert COLLARD, avocat au barreau de MARSEILLE substitue
par Me Azzedine ELKOLLI avocat au barreau de MARSEILLE

LES SOUSCRIPTEURS DU LLOYD'S
agissant poursuites et diligences de son mandataire general pour les operations
en France, la societe LLOYD'S FRANCE SAS, prise en la personne de son
representant legal en exercice domicilie en cette qualite au siege
dont Ie siege social est 4 Rue des Petits Peres - 75002 PARIS

Representee par la SCP Paul et Joseph MAGNAN, avoues ala Cour,
Ayant pour avocat Me Manuel RAISON de la SELARL RAISON CARNEL,
avocats au barreau de PARIS



L'affaire a eU:debattue Ie 30 Mars 2011 en audience publique. Conformement a l'artic1e 785
du Code de Procedure Civile, Monsieur Franc;oisGROSJEAN, President, a fait un rapport oral
de l'affaire a l'audience avant les plaidoiries.

Monsieur Franc;oisGROSJEAN, President
Monsieur Michel NAGET, Conseiller
Monsieur Hugues FOURNIER, Conseiller

Les parties ont ete avisees que Ie prononce public de la decision aurait lieu par mise a
disposition au greffe Ie 19Mai 2011.

Signe par Monsieur Franc;ois GROSJEAN, President et Mme Dominique COSTE, greffier
auquel la minute de la decision a ete remise par Ie magistrat signataire.



Mme NI , a acquis Ie 17 octobre 2005 des consorts B _, un
bien immobilier a Marseille, constitutif des lots nOs 1328, 1160 et 1006, soit un appartement,
une cave et un box-garage, dans un immeuble en copropriete . .
Marseille 8eme arrondissement, et ce au prix de 132.500 €.
Dans l'acte, il etait indique que Ie vendeur declarait que la surface de l'appartement etait de
65 m2, ainsi qu'il resultait d'une attestation emanant de A , en date du 20 juillet 2005.

SeIon des mesures effectuees apres l'acquisition par Mme N
l'appartement est inferieure a celIe ainsi indiquee dans l'acte.
Le 11 juillet 2007, Mme. N , a fait assigner la societe Agence A
SarI devant Ie tribunal de grande instance de Marseille aux fins de la voir condamner a lui
payer la somme de 12.230 € pour 6 m2 de surface payes indument et 1.153,84 € de
commission trop payee.
Le 6 fevrier 2009, la societe Agence A a fait assigner en garantie son assureur, la societe
d'assurance les Souscripteurs du Lloyd's.

Par jugement en date du 19 avril 2010, Ie tribunal de grande instance de Marseille a :
condamne la societe A a verser a Mme N la somme de
12.037,85 € avec inten~ts au taux a compter dujour du presentjugement,
- condamne la societe A. a verser a Mme . . N . la somme de
2.000 € a titre de dommages et interets pour procedure abusive,
- rejete les demandes formees par la societe A a l'encontre de la compagnie
d'assurances Les Souscripteurs du Lloyd's,
- rejete la demande de dommages et interets pour resistance abusive formee par la societe
A .... a l'encontre de Mme· N
- ordonne l'execution provisoire,
- condamne la societe A a verser a Mme . N la somme de
2.000 € sur Ie fondement de l'article 700 du code de procedure civile,
- condamne la societe A . a verser a la compagnie d' assurances Les Souscripteurs du
Lloyd's la somme de 1.500 € sur Ie fondement de l'article 700 du code de procedure civile,
- rejete la demande formee par la societe A . sur Ie fondement de l'article 700 du code de
procedure civile,
- rejete toute autre demande,
- condamne la societe A aux depens, qui seront recouvres conformement aux
dispositions de l'article 699 du code de procedure civile.

Par declaration de la SCP ERMENEUX-CHAMPLY LEVAIQUE, avoues, en date du 21
mai 2010, la SarI Agence A a releve appel de ce jugement.

Par ses demieres conclusions, notifiees et deposees Ie 23 mars 2011, Ia societe Agence A
SarI demande a la cour d'appel, au visa des dispositions des articles 1382 du code civil, 46
de la loi du 10 juillet 1965, 1 de la loi du 2 janvier 1973, du decret du 20 juillet 1972, 1163
du code civil, de:
- reformer Ie jugement,
- debouter Mme N . ,de l'integralite de ses demandes,
- condamner Mme N . au paiement d'une somme de 2.000 € a titre de
dommages et interets pbUrpro·cecrure abusive,
- subsidiairement, condamner la societe d'assurance « les Souscripteurs du Lloyd's» a la
relever et garantir de toute condamnation prononcee contre eIle,



- condamner Mme N au paiement d'une somme de 4.000 € au titre de l'article
700 du code de procedure civile,
- condarnner Mme N aux entiers depens de l'instance, ceux d'appe1 distraits au
profit de 1a SCP ERMENEUX-CHAMPL Y LEVAIQUE, avoues.

La societe Agence A fait observer que 1a preuve de l'erreur de surface n'est pas
reellement apportee par Mme N , par un mesurage non contradictoire.
La societe Agence A fait va10ir que Mme N· - n'a pas fait va10ir cette erreur
alleguee a l'encontre des vendeurs en renonyant a une action en reduction du prix et estime
qu'elle est irrecevab1e en son action contre 1a societe Agence A. . Elle considere que Mme
N - ~ne demontre pas de prejudice en lien avec une faute alleguee. Elle estime
que 1a demande en remboursement d'un trop peryu de commission est sans fondement.
A titre subsidiaire, 1a societe Agence A . demande a etre garantie par son assureur, 1a
clause litigieuse de 1apolice d'assurance devant s'interpreter en faveur de l'assure.

Par ses demieres conclusions, notifiees et deposees Ie 15 mars 2011, Mme
N demande a 1a cour d'appe1 de:
- recevoir l' Agence A _en son appe1 et Ie dire infonde, debouter l' Agence A de toutes
ses demandes, fins et conclusions,
- confirmer Ie jugement,
--subsidiairement, ordonner une expertise sur Ie metrage,
- condarnner 1a societe Agence A . au paiement d'une somme de 5.000 € a dommages et
inten~ts pour procedure abusive et de 2.500 € au titre de l'article 700 du code de procedure
civile,
- condamner 1a societe Agence A aux entiers depens, ceux d'appe1 distraits au profit de 1a
SCP BOTT AI GEREUX BOULAN, avoues.

Mme N estime que l' Agence A a cornrnis une faute dans sa declaration, qui
1ui a cause un prejudice pour 1ui avoir fait perdre une partie de superficie. E11econsidere que
l' Agence A, specia1iste de 1a vente de biens immqbi1iers aurait dil s'assurer de 1a
contenance du bien vendu.

Par ses demieres conclusions, notifiees et deposees Ie 25 mars 2011, la societe d'assurance
les Souscripteurs du Lloyd's demande a 1acour d'appe1 de:
- constater que l'attestation de superficie a ete etablie par l' Agence A Ie 20 juillet 2005,
que l'attestation de l' Agence A a un stage de formation en metrage loi Carrez est du 14
octobre 2005, qu'au jour OU l' Agence A a etab1i son attestation de superficie, cette
demiere n'avait pas encore suivi de formation specifique sur 1a question, que dans ces
conditions, au vu de 1apolice, Ie present litige est exclu de 1a garantie,
- en consequence, confirmer Ie jugement,
- debouter l' Agence A _de l'ensemb1e de ses demandes a son encontre,
- mettre hors de cause 1es Souscripteurs du Lloyd's dans I'hypothese de 1a nomination d'un
expert,
- condarnner l' Agence A au paiement d'une somme de 2.500 € au titre de l'article 700 du
code de procedure civile,
- condarnner l' Agence A aux entiers depens, ceux d'appe1 distraits au profit de 1a SCP
MAGNAN, avoues.

L'instruction de l'affaire a ete declaree close, d'accord des representants des parties, Ie 30
mars 2011, avant 1es debats.



L'acte authentique de vente, du 17 octobre 2005, dispose en page 13 : "Ie vendeur declare
que la superjicie de la partie privative du ou des lots vendus, a I 'exclusion du ou des lots de
garage et emplacements de stationnement est la suivante : lot nO1328 : 65 m2, ainsi qu'if
resulte d'une attestation emanant de A ,en date du 20 juillet 2005, qui est demeuree
annexee a l'acte."

Se10n l'attestation effectuee Ie 26 octobre 2005 par Mme L.
demande de Mme N' , la surface de l'appartement est de 59 m2•

Selon ce mesurage effectue it la demande de Mme N' , la difference entre la
surface indiquee it l'acte et la surface reelle est de 6 m2• La tolerance du l/20eme ou 5%, de
3,35 m2 etait depassee.

Si Mme N avait estime devoir effectuer une action en reduction de prix en
application de l' article 46 de la loi du 10 juillet 1965 it cette epoque, elle aurait obtenu une
diminution de prix it proportion de 6/65, soit de 0,0923 %, sur 132.500 E soit de 12.229,75 E,
somme arrondie it 12.230 E.

C' est exactement la somme dont Mme N demandait la condamnation de
l'Agence A it lui payer en premiere instance. En appel elle a accepte de ne demander que
la confirmation du jugement qui a retenu un prejudice de 11.000 E en tenant compte de ce Ie
prix du bien immobilier comprenait en plus de l' appartement, un garage et une cave, plus
un pourcentage sur la commission aboutissant it 1.037,85 E.

II est clair que Mme N : , a renonce, par volante ou par negligence, it exercer
l'action en reduction du prix contre les vendeurs, laissantpasser Ie delai de cette action, pour
finalement diligenter cette action pour faute directement contre Ie mesureur.

Comme il se trouve que Ie mesureur est aussi l'agent immobilier, elle demande la
condamnation de celui-ci pour la faute commise en tant que mesureur, qui aurait entraine un
prejudice correspondant it une perte equivalente it un sur-prix, et pour la faute commise en
tant qu'agent immobilier qui aurait entraine un prejudice correspondant it un sureout de
commission proportionnel au surcout de prix.

"sejour 20 m2, entree 5, rangement 1, cuisine 6, degagement 3, salle de bains 5, wc 1,
chambre 10, chambre 12, penderie 2, total 65 m2".

Les surfaces sont toutes arrondies au metre superieur ou inferieur et il est evident qu'il s'agit
d'un mesurage approximatif.
A titre de comparaison l'attestation de Mme L donne: pour Ie sejour 17,12 m2 au lieu
de 20 m2, pour l'entree 4,25 m2 au lieu de 5 m2, Ie bureau (chambre) 9,47 m2 au lieu de 10
m2, la cuisine 6,50 m2 au lieu de 6 m2, la piece (chambre) 11,17 m2 au lieu de 12 m2, Ie wc
1,66 m2 au lieu de 1m2, Ie degagement 3,49 m2 au lieu de 3 m2•

II est evident que cette attestation est erronee. Mme N
tout de suite apres 1a vente puisque l'attestation de Mme L
alors que la vente etait du 17 octobre 2005.

_ en a pris conscience
est du 26 octobre 2005



Le prejudice dont elle demande Ia reparation it I'Agence A correspond it une somme
equivalente it Ia reduction de prix qu'elle aurait pu obtenir des vendeurs mais qu'elle n'a pas
demandee it ceux qui Ia Iui devaient.

Elle ne caracterise pas en quoi Ia somme qu'elle rec1ame est differente de celle
correspondant it Ia reduction de prix due pas Ies vendeurs.

II aurait pu etre eventuellement admis qu'elle ait subi un prejudice d'une autre nature.
Mais Mme N ne qualifie pas son prejudice de perte de chance et la cour n'a
pas it substituer une demande par une autre.

En consequence, Mme N sera deboutee sa demande it I' encontre de la societe
Agence A en qualite de mesureur.

-Sur l'action de Mme N contre I'Agence A, en qualite d'agent immobilier:

En tant qu'agent immobilier Ia societe Agence A a fixe contractuellement avec Mme
N Ie montant de la commission d'agence que celle-ci lui a versee lors de
l'acquisition du bien immobilier. Le ca1cul des honoraires de l'agence a ete negocie
librement.

-Sur l'appel en garantie de Lloyds Souscripteurs de Londres :

L'appel en garantie de Lloyds Souscripteurs de Londres est sans objet alors qu'aucune
condamnation n'est prononcee contre l'Agence A

Par equite, chaque partie conservera ses depens de premiere instance et d'appel et ses frais
irrepetibies de premiere instance et d'appel.

Reforme Ie jugement rendu Ie 19 avril 2010 par Ie tribunal de grande instance de
Marseille,

Dit que chaque partie conservera ses depens de premiere instance et d'appel et ses
frais irrepetibles de premiere instance et d'appel.


